
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la ville LaSalle

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la ville LaSalle a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la ville et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 2 George V,
chapitre 73 et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 2 de la loi 13
George VI, chapitre 60, est modifié, pour
la ville, en ajoutant après le paragraphe a
du paragraphe 1°, le paragraphe suivant:

"aa) Le conjoint de toute personne
inscrite sur le rôle d'évaluation en vigueur,
comme propriétaire de biens-fonds dans
la municipalité d'une valeur de deux cents
dollars ou au-dessus."

2 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 1 de la loi 12 George V, chapitre
112, est de nouveau remplacé, pour la
ville, par le suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier février, dans
l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
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direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation,
ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité, et possédant le
cens électoral requis."

3 . Le paragraphe 4° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"4° Pour prohiber, empêcher et suppri-
mer les attroupements, pique-niques, rixes,
troubles, réunions désordonnées et tous
spectacles ou amusements brutaux ou
dépravés;".

4 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour prohiber le bain, la natation,
l'usage des plages publiques et la location
d'embarcations dans les eaux comprises
dans les limites de la municipalité ou dans
sa juridiction pour les fins de sécurité,
d'hygiène et de police; les réglementer; les
permettre sur licence, aux conditions
jugées convenables."

5 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 20 de la loi 2 George V, chapitre
73, est de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever certains droits ou
taxes annuels sur tous commerces, manu-
factures, établissements financiers ou com-
merciaux, occupations, arts, professions,
métiers ou moyens de profit ou d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
ville. Ces droits ou taxes peuvent, à la
discrétion du conseil, être imposés à une
somme fixe sur tous les genres ou sur
certains genres d'occupations sujets à tels
droits ou taxes; ou à une somme propor-
tionnée à la valeur annuelle cotisée de
l'immeuble ou de toute partie d'icelui,
occupée pour leur exercice ou exploitation,
ou imposée sous les deux formes à la fois
et peuvent être différents ou plus élevés
pour les personnes qui ne résident pas
depuis douze mois dans la ville que pour
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celles qui y résident, pourvu, toutefois,
que dans aucun cas, la somme fixée n'ex-
cède deux cents dollars et que la somme
proportionnée à la valeur annuelle de
l'immeuble occupé pour leur exercice ou
exploitation n'excède dix pour cent de
cette valeur.

Cependant, la ville ne pourra, sous cette
dernière forme, prélever un montant
excédant deux mille dollars par année."

6 . L'article 526a de la Loi des cités et
villes, édicté, pour la ville, par l'article 4
de la loi 9 George VI, chapitre 88, est
remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, exhibitions d'objets de curiosité,
spectacles et amusements ambulants et
autres représentations publiques, exhibés
ou exploités temporairement dans la ville,
des droits ou taxes, jour par jour, qui
pourront s'élever jusqu'à cinq cents dol-
lars pour le premier jour d'exhibition ou
d'opération et jusqu'à trois cents dollars,
pour chaque jour subséquent."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526a, le suivant:

" 5 2 6 b . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complè-
tement son établissement et n'exercer
aucun commerce, occupation ou métier
dans sondit local ou magasin, dès qu'il est
prohibé de le faire pour un seul desdits
commerces, occupations ou métiers."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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